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Chaque année, le Rapport sur l’état de la société civile de CIVICUS passe en revue les principaux 
événements qui ont impliqué ou affecté la société civile de par le monde. La première partie du 
rapport examine l’année passée au regard notamment de l’espace laissé à la société civile et de 
l’impact de la résurgence des discours politiques populistes de droite, du droit d’expression des 
voix dissidentes, des mouvements de protestation et des actions de la société civile au plan 
international. La deuxième partie du rapport traite du thème spécifique des rapports entre la 
société civile et le secteur privé.

Notre rapport est celui de la société civile et pour la société civile. Il a été rédigé à partir de nombreux 
entretiens avec un vaste éventail de personnes impliquées sur les sujets d’actualité, d’un sondage 
réalisé auprès des membres de notre réseau de coordination nationale et régionale de la société 
civile et des organismes associatifs - Groupe d’affinité des associations nationales, ainsi que de 27 
articles commandés spécialement à des auteurs invités sur les différents aspects de la thématique 
‘société civile et secteur privé’.  La plupart des contributions viennent de la société civile, mais nous 
avons aussi sollicité l’avis de personnes travaillant dans le secteur public et dans le secteur privé.

Notre rapport est aussi nourri des données et des analyses du programme actuellement en cours 
de recherche et d’analyse de CIVICUS sur l’environnement dans lequel opère la société civile. Le 
rapport présente notamment des résultats du CIVICUS Monitor, notre nouvelle plateforme en 
ligne qui fait le suivi de l’espace accordé à la société civile – l’espace civique – dans tous les pays 
du monde, ainsi que des Évaluations Nationales de l’Environnement Favorable (EENA) qui sont des 
analyses des environnements juridiques, réglementaires et politiques menées par la société civile.

 Maria Sosa, USA (State of Civil Society in 2016 Photo contest winner)

A propos de ce rapport

https://monitor.civicus.org
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Faisant partie de la société civile progressiste l’année dernière nous a semblé profondément troublante. Quasiment 
partout dans le monde, presque toutes les causes que nous défendons sont menacées – dès libertés civiles jusqu’à 
l’action climatique, dès droits des minorités jusqu’à l’internationalisme. La montée du populisme et de l’extrémisme 
alimente le déclin de la confiance du public dans la société civile et proportionne un prétexte approprié pour justifier les 
attaques à l’espace civique. Ce qui est le plus préoccupant est la perte du débat public dans de nombreux pays. 

Il n’est pas surprenant donc, qu’une grande partie du Rapport sur l’état de la société civile de cette année est consacrée 
à comprendre ce qui se passe autour de nous et à réfléchir sur la manière dont nous pouvons défendre une société civile 
diversifiée, résiliente et indépendante entant qu’un élément essentiel et constructif pour tout gouvernement.

À mon avis, il y a deux leçons importantes que nous devons considérer. Tout d›abord, 
malgré les tendances décourageantes, nous évaluons positivement le rôle que la 
société civile est en mesure de jouer face au désenchantement généralisé avec les 
institutions politiques et économiques établies.

Nous avons la responsabilité de contribuer à la création de nouveaux mécanismes 
pour favoriser la citoyenneté active et la participation, pour aider à créer de nouvelles 
formes de démocratie au quotidien et de nouvelles façons de transformer nos 
systèmes économiques. Deuxièmement, il faut reconnaître que dans de nombreux 
pays est de plus en plus facile montrer la société civile progressiste comme contraire 
aux intérêts nationaux, la sécurité publique et les valeurs traditionnelles. Cela sert de 
rappel à établir d’urgence une plus grande légitimité, d’aller au-delà de la capacité de 
« faire des mathématiques » vers des formes significatives de responsabilité envers 
les communautés qu’ils prétendent être au service.

Pour ce rapport sur l’état de la société civile 2017, notre approche thématique 
explore la nature multidimensionnelle des relations, souvent tendues, mais capables 
de développer des synergies entre la société civile et le secteur privé. Près des trois 
quarts des cent plus grandes économies du monde ne sont pas, en fait, des États 
mais des entités corporatives, de sorte que nous, la société civile, ne pouvons pas 
ignorer le rôle des grandes entreprises. Nous ne pouvons pas ignorer non plus 
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l’importance des entreprises, n’importe pas la taille et la forme, dans le domaine du développement 
durable. Comme d’habitude, les 27 essais de nos partenaires ont un large éventail de points de vue, 
suggestif, plein d’idées sur la façon de réduire, influencer, exploiter ou combattre avec le secteur privé, 
dès leurs différents points de vue.

TAu total, ces essais nous rappellent l’urgence d’encourager les entreprises à influencer l’espace civique. 
Nous devons limiter les pratiques qui minent les libertés civiques et en même temps convaincre les 
entreprises que la bonne citoyenneté implique favoriser des espaces pour le développement de l’action 
citoyenne, en dépit des incommodités que ça peut signifier aux entreprises.  

En plus, nous devons trouver le remède à une maladie que je nomme « Polmanitis », en l’honneur de 
Paul Polman, PDG d’Unilever, qui est devenu un porte-parole de premier plan des chefs d’entreprise 
sur le développement durable. L’omniprésence de Polman dans pratiquement tous les contextes liés 
à cette question suggère la nécessité d’élargir notre groupe de chefs d’entreprises qui se sont engagés 
publiquement à des modèles d’affaires durables. En même temps, nous devons aussi nous demander 
comment nous pouvons augmenter les coûts et les risques pour les entreprises qui réalisent des 
mauvaises pratiques et de créer une prime plus efficace qui récompense les bonnes pratiques.

J’espère que vous trouverez quelques idées qui pourront vous être utiles dans le rapport de cette année.

Dhananjayan Sriskandarajah

Secretary General
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Première partie.
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L’espace civique : une urgence mondiale 
La société civile fait face à des niveaux de restriction sans précédent. Partout dans le monde il est devenu de plus en plus dangereux de défier le pouvoir ; le 
faire implique des risques de représailles. D’après le CIVICUS Monitor, seuls trois pourcents de la population mondiale vivent dans des pays où l’espace civique 
est totalement ouvert. 

Une tendance claire est en train d’émerger : celle des attaques à l’encontre des organisations de la société civile (OSC) et des activistes engagés dans la 
défense des droits humains et des libertés fondamentales face aux machines étatiques répressives, à des groupes extrémistes et à des forces criminelles 
liées aux grandes entreprises. Tandis que les sociétés civiles d’Afrique et d’Asie connaissent l’une des pires situations en termes de liberté fondamentale 
d’association, de réunion pacifique et d’expression, il n’y a aucune région du monde qui n’ait pas un seul pays où la société civile est réprimée. L’espace civique 
est considérablement limité dans 106 pays, ce qui représente plus de la moitié de l’ensemble des pays membres des Nations unies (NU). Cela signifie que la 
limitation de l’espace civique n’est plus l’exception mais est devenue la norme de par le monde. Cette situation doit être désormais considérée comme une 
urgence mondiale.

Dans les situations où l’espace civique est considérablement réduit, la société civile est réprimée au moyen de pratiques comme les restrictions législatives 
et règlementaires, la suspension ou la dissolution d’OSC, le harcèlement judiciaire, la diffamation publique, les détentions, la violence et les assassinats. En 
ce qui concerne la liberté d’association, il y a de loin un plus grand nombre de lois et de dispositions règlementaires défavorables à la société civile qui sont 
introduites par rapport à celles qui lui sont favorables. Un grand nombre de nouvelles lois et règlementations restreignent la société civile pour des raisons 
fallacieuses, comme par exemple la nécessité de maintenir l’ordre public et d’assurer la sécurité nationale ou de prévenir le terrorisme ; elles laissent aussi 
une vaste marge pour des interprétations sélectives et politisées. La société civile est particulièrement muselée quand elle exprime des positions dissidentes 
et expose les défaillances des régimes en place : le CIVICUS Monitor rapporte que la plupart des détentions d’activistes de la société civile sont déclenchées 
lorsque ceux-ci critiquent haut et fort les institutions, les politiques ou les représentants de l’État, ou bien attirent l’attention sur des violations des droits 
humains.

La crise de la démocratie 
En plus des difficultés majeures auxquelles la société civile est déjà confrontée, une nouvelle menace pointe de manière alarmante. Dans de nombreux pays, 
l’année passée a connu des remous politiques qui ont affaibli la démocratie, encouragé les divisions et augmenté les possibilités de s’attaquer à la société 
civile. Dans plusieurs pays, des leaders politiques de parti populiste de droite ont gagné en importance en remportant des élections ou en rassemblant 
suffisamment de suffrages pour faire valoir leurs idées dans les courants de pensée dominants.

Leurs programmes vont à l’encontre de tout ce que le large ensemble de la société civile progressiste défend. Ces programmes promeuvent le chauvinisme 
national et défendent les intérêts perçus de certains groupes de population plutôt que de la société dans son ensemble. Ils montrent une hostilité envers 
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les exclus. Ils vilipendent les normes universelles des droits humains ainsi que les institutions et les accords internationaux en la matière. Cela se traduit par 
des attaques systématiques de la société civile lorsque celle-ci défend les droits humains, plaide pour des options alternatives, demande des comptes aux 
gouvernements, offre une plateforme aux voix dissidentes et promeut un internationalisme progressiste. Le style politique extrêmement personnalisé des 
nouveaux leaders politiques des partis populistes de droite ne laisse que très peu de place au contrôle démocratique et aux formes légitimes d’opposition. 
Ceux qui cherchent à leur demander des comptes sont accusés de défier des choix faits de manière démocratique.

Même des pays considérés comme ayant de longue date consolidé leur démocratie, et où les arguments en faveur d’une démocratie constitutionnelle qui 
offre la possibilité d’une opposition et d’un espace pour la société civile semblaient acquis depuis longtemps, ont connu ce type de changement dans la sphère 
politique. Et tandis que l’attention s’est principalement portée sur l’Europe et les États Unis, le problème s’étend bien au-delà et touche aussi bien les pays du 
Sud que les pays du Nord : les chantres du populisme ont accru leur main mise sur des pays comme la Hongrie, l’Inde, les Philippines, la Russie et la Turquie. 
Tandis que certains de ces hommes forts sont depuis longtemps installés au pouvoir, l’année passée a vu une accélération marquée de cette tendance. Des 
démagogues bien établis avaient préparé le terrain pour le style politique des nouveaux leaders néo-fascistes qui occupent désormais le devant de la scène, 
et en retour, ces démagogues en tirent une inspiration répressive renouvelée.

Dans sa réponse, la société civile doit comprendre la colère qui a conduit à cette dérive politique. Dans de nombreux pays, les gens ont un sentiment croissant 
d’insécurité. Ils voient leurs conditions de vie devenir plus précaires.  Ils voient un écart croissant entre les très riches et la vaste majorité de la population. A 
l’occasion, ils voient aussi des styles de vie établis et des valeurs traditionnelles s’éroder. Ils voient les élites politiques comme éloignées et peu enclines à les 
écouter ; ils les voient comme au service des intérêts d’une mondialisation économique et comme mieux connectées aux élites mondiales qu’aux citoyens 
de leur pays. A cause de cela, beaucoup ont rejeté la concurrence politique conventionnelle qu’ils considèrent comme ne plus avoir de sens, et ils ont adopté 
des positions extrémistes, accordant leur confiance à des gens qui se disent outsiders politiques capables de briser le consensus des élites. Plutôt que de 
critiquer la structure de la mondialisation politique, les citoyens sont encouragés à se défaire des institutions politiques existantes et à blâmer les minorités 
et les groupes marginalisés.

La difficulté pour la société civile si elle essaye de répliquer tient dans le risque d’être associée au système de gouvernance conventionnel élitiste qui a échoué, 
autrement dit devenir une partie du problème plutôt que de la solution. En défendant les droits humains, la société civile peut se mettre en porte-à-faux avec 
une opinion publique qui aime s’attaquer aux droits des autres.   

Le rétrécissement des canaux d’expression pour l’opposition  
La nouvelle bataille des idées politiques se joue dans les médias, ce qui met une pression plus grande sur la liberté d’expression. En particulier, les nouveaux 
médias sociaux sont utilisés pour répandre des mythes, pour parasiter de manière agressive les voix progressistes et pour normaliser les vues régressives qui 
autrefois n’auraient jamais été considérées comme acceptables dans le débat politique. Le terme ‘fausses nouvelles’ qui, à l’origine, a été inventé pour exposer 
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la façon dont les discours populistes de droite diffusent des mensonges a été récupéré et coopté par 
ces mêmes discours et retourné contre leurs critiques. L’aptitude des médias à offrir une diversité de 
points de vue et la capacité de la société civile à faire valoir son opinion en ont été fortement impactées.

Ces nouvelles tendances ajoutent encore à l’urgence à laquelle doit faire face l’espace civique mondial 
en matière de liberté d’expression. Les garanties constitutionnelles relatives à la liberté d’expression 
sont considérablement affaiblies par les mesures de sécurité, les lois empêchant d’être critique à l’égard 
des sujets ou des personnalités publiques de premier rang, et les dispositions pénales en matière de 
diffamation qui préconisent des peines excessives. L’espace civique en ligne est particulièrement la cible 
de répression, au moyen notamment de blocage ou de filtrage de contenu ainsi que de la fermeture des 
réseaux internet ou de téléphonie mobile. Les journalistes font face à un nombre croissant de menaces 
et l’impunité est profondément enracinée : dans environ un tiers des cas d’attaques perpétrées sur 
des journalistes enregistrés par le CIVICUS Monitor, aucun coupable n’a été identifié. Autre aspect 
important à noter mais impossible à quantifier : l’effet paralysant des mesures restrictives mises en 
place vu qu’elles incitent à la prudence et à l’autocensure.

La riposte des citoyens 
Mais les groupes progressistes de citoyens ne restent pas les bras croisés. L’année passée a été marquée 
par de nombreuses manifestations de masse dont la plus importante a été la Marche des Sœurs qui, 
aux Etats-Unis et ailleurs dans le monde, a mobilisé des centaines de milliers de citoyens contre la 
politique du Président Trump. Partout où de nouveaux leaders ont cherché à gagner le pouvoir en 
polarisant la société, ils ont été confrontés à des manifestations d’envergure. La démocratie des rues 
est bien vivante et en bonne santé.

Beaucoup des manifestations qui se sont déroulées récemment ont été menées par des femmes et au 
nom de la défense des droits des femmes, y compris en Argentine, au Brésil et en Pologne. L’Amérique 
latine a aussi été un point chaud en matière de manifestations estudiantines, notamment au Chili, ainsi 
qu’en matière de protestation contre les politiques néolibérales et les réductions budgétaires imposées 
au secteur public. En Afrique du Sud, les manifestations estudiantines ont aussi continué.

Les manifestions agissent comme des valves de sécurité essentielles pour la démocratie, elles 
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constituent un moyen de communiquer les doléances principales de la population et sont une véritable école pour la participation aux actions de la société 
civile. En 2016 et 2017, les manifestations ont encore une fois démontré qu’elles étaient un véhicule efficace pour exprimer son opposition et promouvoir le 
changement : en Corée du Sud, les manifestations ont été partie intégrale de la campagne qui a forcé la Présidente Park Guen-hye à démissionner pour faits 
de corruption ; en Roumanie, les manifestations ont amené le gouvernement à abandonner sa tentative de réduire les sanctions à l’encontre des personnes 
reconnues coupables de corruption.

Des manifestations de masse se sont même produites dans des contextes hautement restreints, notamment en Ethiopie, où des centaines de personnes ont 
été tuées et des milliers d’autres emprisonnées. L’Ethiopie est l’illustration ultime d’un état qui, plutôt que d’accepter les manifestations comme une expression 
normale de l’opposition démocratique et d’y répondre en cherchant à réparer les griefs exposés par les manifestants, rend encore plus difficile l’exercice du 
droit de rassemblement pacifique. Ajoutant à l’urgence de la situation dans laquelle se trouve actuellement l’espace civique mondial, plusieurs états ont 
récemment adopté des lois défavorables aux manifestations, ciblant notamment les tactiques de protestation comme les barrages routiers, l’occupation de 
l’espace public et le port de masques. Les recherches effectuées dans le cadre des Évaluations Nationales de l’Environnement Favorable (EENA) ont identifié 
que dans certains états, les manifestations devaient avoir reçu l’autorisation préalable des autorités pour pouvoir avoir lieu. Dans d’autres états, la règle est 
seulement que les organisateurs de la manifestation en informent auparavant les autorités publiques, mais les fonctionnaires l’interprètent souvent comme 
un pouvoir qui leur est donné de décider si oui ou non la manifestation peut avoir lieu. Ces décisions sont souvent prises sur la base de motivations politiques. 

Pour répondre à cette situation, il faut promouvoir la notification plutôt que les procédures d’autorisation comme bonne pratique. Il faut aussi porter une plus 
grande attention aux types de soutien dont ont besoin les mouvements de protestation. Les recherches menées par CIVICUS indiquent que les mouvements 
de protestation apprécient les connexions internationales et pourtant celles-ci sont largement inexistantes. Elles suggèrent aussi que ces mouvements ont 
moins besoin de soutien financier que d’appui à la planification et à l’organisation stratégiques ce qui semble indiquer un potentiel pour l’apprentissage par 
les pairs grâce aux liens avec la société civile au sens large.

Temps troubles pour l’internationalisme progressiste  
Les leaders populistes des partis de droite n’ont que faire des institutions internationales. Ils les considèrent comme un facteur limitant à la souveraineté 
qu’ils veulent exercer et jugent la surveillance internationale en matière de droits humains intrusive. Quand des murs et des frontières sont renforcés, la 
sphère internationale est vue comme un promoteur de valeurs progressistes qui ne sont d’aucune aide. La coopération internationale que souhaite la cohorte 
actuelle des hommes forts en position de leadership est celle qui renforce leur pouvoir et s’attèle à rendre visibles la croissance économique, la sécurité et 
le contrôle de l’immigration. Certaines institutions internationales de premier plan sont menacées de voir ces pays retirer leur adhésion à leurs instances. 
L’Accord de Paris sur le climat est sérieusement mis en péril par l’attitude de la nouvelle administration américaine qui compte dans ses rangs de proéminents 
négationnistes du changement climatique.

Passage en revue de l’année passéE
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Ces nouveaux défis viennent exacerber les problèmes persistants que pose le 
multilatéralisme centré sur l’État, dont les défaillances n’ont jamais été autant 
exposées qu’en Syrie où le pouvoir de véto des Russes au Conseil de sécurité des 
Nations unies (CSNU) a fait tuer probablement plus d’un demi-million de personnes 
et déplacer la moitié de la population depuis que le conflit a commencé. Le cas de la 
Syrie agite le spectre d’une normalisation de l’impunité pour les crimes de guerre. Le 
Conseil des droits de l’homme des Nations unies reste dans l’incapacité de remplir son 
mandat tandis qu’y sont élus des états qui restreignent systématiquement l’espace 
civique et violent régulièrement les droits humains ; l’urgence qui affecte l’espace 
civique mondial est reproduite à l’échelle internationale. 

Ainsi, le nouveau Secrétaire général des Nations unies, M. António Guterres, a hérité 
d’un programme difficile. Nommé à la suite d’un processus de sélection qui, pour 
la première fois, a permis la participation limitée de la société civile, il a reçu un 
programme de réforme clair des mains de la société civile, y compris des propositions 
pour limiter le pouvoir de véto du CSNU, pour renforcer la protection des Nations 
unies à l’égard de l’espace civique et pour améliorer le rôle de la société civile dans 
la mise en œuvre et le suivi des Objectifs de Développement Durable (ODD). M. 
Guterres s’est engagé à collaborer avec la société civile et il sera tenu de respecter 
cette promesse.

Malgré un contexte difficile, la société civile continue d’aider à l’amélioration du 
système international. Suite à un plaidoyer sans relâche de la part de la société civile, 
pour la première fois, les Nations unies se sont dotées d’un expert indépendant 
sur la question de l’orientation et l’identité sexuelles, ce qui a ouvert une nouvelle 
possibilité pour demander des comptes à propos des droits des LGBTI. La société civile 
a aussi obtenu un changement constructif au niveau du Groupe d’action financière 
qui cherche à empêcher le blanchiment d’argent et le financement du terrorisme ; 
après des années de combat, les règles qui donnaient une couverture aux états pour 
restreindre l’espace civique ont été remplacées par une reconnaissance plus positive 
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de la valeur de la société civile. Aujourd’hui, la société civile se mobilise pour réfuter les arguments d’une poignée d’états qui menacent de quitter la Cour 
pénale internationale.   

La société civile s’est aussi mobilisée pour interrompre et questionner la pertinence politique d’une vague de projets de traité commercial néolibéral, dont le 
Partenariat transpacifique et le Partenariat transatlantique pour le commerce et l’investissement. La société civile fait ici face à un nouveau problème car les 
forces populistes de droite sont aussi opposées à ces traités. Le défi qui se présente ainsi à la société civile est celui de s’approprier le discours et de promouvoir 
une voie qui se pose en alternative à la fois au nationalisme étroit et à la mondialisation économique néolibérale : il s’agit de plaider la cause d’un nouvel 
internationalisme progressiste qui a les droits humains au cœur de ses préoccupations, défie l’exclusion et promeut la justice sociale.

Répondre à la nouvelle crise démocratique
Quelle réponse donner à la crise démocratique actuelle est une question que la société civile doit examiner avec soin. La colère des citoyens ne doit pas être 
purement et simplement ignorée au prétexte qu’elle s’exprime d’une manière que la société civile trouve nauséabonde. En même temps, nous devons faire 
attention à ne pas baisser la garde à propos du racisme, du sexisme et de la xénophobie ; le faire risquerait de conduire à une normalisation de ces attitudes 
et d’ouvrir des opportunités supplémentaires pour qu’elles fassent basculer le discours dominant. Nous devons contester l’orthodoxie de la mondialisation 
économique qui a créé un petit nombre de gagnants et une majorité de perdants, mais aussi exprimer notre empathie avec la colère que les gens ressentent 
à propos de leur existence, de leurs conditions de vie et de leur identité.

Nous devons nous préparer au désenchantement qui surviendra quand les politiciens populistes échoueront à remplir leurs promesses contradictoires et 
aberrantes. Nous devons proposer des alternatives raisonnables qui font écho aux griefs des citoyens et revendiquent une vie meilleure.

Nous devons explorer des nouvelles manières de parler des droits humains et du développement durable en clarifiant pourquoi le respect des droits humains 
est important pour les personnes qui se sentent privées de voix et de pouvoir de décision. A cet égard, nous devons expliquer clairement que permettre à 
la société civile le droit d’exister constitue une part essentielle de la défense de la démocratie. Nous devons affirmer le droit d’exprimer son opposition, y 
compris au moyen de manifestations, d’actions directes non violentes inclusives et de la désobéissance civile. Même lorsque nous ne sommes pas d’accord 
avec l’objet des manifestations ou leur tactique, nous devons reconnaître et respecter le fait qu’elles constituent les battements de cœur d’une démocratie 
en bonne santé. 

Pour ce faire, nous devons former et travailler dans le cadre d’alliances progressistes, rassemblant des masses significatives de citoyens et connectant les 
OSC traditionnelles avec les mouvements de protestation, les journalistes, les syndicats de travailleurs, les groupes de jeunesse, les entreprises sociales, les 
plateformes d’artistes et tout autre groupement qui existe dans l’univers de la société civile. Ensemble, nous pouvons surpasser les forces régressives. Nous 
sommes attaqués dans notre ensemble. Nous devons nous mobiliser et riposter ensemble.

Passage en revue de l’année passéE
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  Samuel Idahosa, Nigeria (State of Civil Society 
in 2016 Photo contest winner)   13

Deuxième partie.
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civile et le 
secteur
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La société civile et le secteur 
Pourquoi cette question et pourquoi maintenant ?
Le monde des affaires est en train de s’agrandir, de devenir plus transnational et plus important, touchant un nombre toujours plus grand d’aspects de la vie, 
y compris dans les sphères politiques, sociales et culturelles en plus des sphères économiques. Cette croissance est tirée par la mondialisation économique 
et l’orthodoxie néolibérale adoptée par la plupart des états et des organismes multilatéraux. Les grandes entreprises transnationales ont désormais plus de 
pouvoir que la plupart des états. Pour la société civile, cette évolution met au défi nos manières traditionnelles de travailler. Il est devenu urgent de prêter 
attention au secteur privé et de trouver des nouvelles manières de dialoguer et de collaborer avec lui. 

Le secteur privé, les droits humains et l’espace civique   
Il est évident que le monde est confronté à d’énormes problèmes, dont le changement climatique, les inégalités économiques et la crise démocratique 
décrite ci-dessus. Tout le monde a la responsabilité de prendre part aux réponses qu’il faut y apporter, y compris le secteur privé. Pourtant la croissance 
rapide et transnationale du monde des affaires contribue et exacerbe ces problèmes. De nombreuses entreprises ont des impacts importants sur les droits 
humains, que ce soit de manière directe en créant des dommages environnementaux, en faisant déplacer des citoyens ou en niant les droits du travail, ou 
de manière indirecte comme par exemple en alimentant la corruption ou en évitant de payer les taxes. La société civile est particulièrement préoccupée par 
le secteur des industries extractives qui fait des ravages sur l’environnement, les entreprises qui s’accaparent les terres des populations locales, et les grands 
projets d’infrastructure qui impactent négativement les communautés. Nous craignons que cette course constitue un nivellement par le bas si ces mauvaises 
pratiques agressives des corporations deviennent la norme.

Certaines entreprises prennent directement pour cible les activistes de la société civile qui cherchent à leur faire rendre des comptes ou à prévenir des abus. 
Certaines sont activement impliquées dans la restriction de l’espace accordé à la société civile de par leur influence sur les gouvernements. L’impunité vis à vis 
des attaques perpétrées à l’encontre notamment des défenseurs des droits des peuples indigènes, des droits à la terre et de l’environnement est un problème 
qui persiste.

La montée du populisme de droite ajoute encore à l’urgence. Si la colère causée par les impacts de la mondialisation économique et du néolibéralisme a 
alimenté la polarisation politique, le secteur privé doit être questionné sur la manière dont il va répondre aux griefs des citoyens. Ceux qui s’opposent aux 
actions des leaders néo-fascistes demandent au secteur privé de choisir clairement son camp. 

Le secteur privé, la gouvernance et le développement 
Le secteur privé joue un rôle multilatéral croissant. Par comparaison avec la société civile, les entreprises jouissent d’un accès privilégié aux Nations unies 
et aux réunions qu’elles organisent. Les sociétés et les états puissants travaillent ensemble au niveau international pour s’assurer que les sujets comme la 
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réforme des impôts sur les sociétés restent en dehors des programmes de discussion tandis que les orientations politiques mondiales pour promouvoir le rôle 
du secteur privé comprennent souvent des mesures qui fragilisent la capacité des états à poursuivre leurs objectifs dans le domaine social.   

Il est attendu du secteur privé qu’il joue un rôle majeur dans l’atteinte des ODD, ce qui pourrait mettre la société civile sur la touche. De plus en plus, 
les entreprises reçoivent les ressources destinées au développement et conduisent des projets de développement. Les politiques de développement sont 
souvent axées sur des objectifs d’expansion du secteur privé plutôt que des objectifs d’égalité économique et de justice sociale, même si la seule création de 
richesses ne fera pas progresser la question des droits humains. Les partenariats public-privé, qui sont une stratégie d’expansion, sont en mesure de privilégier 
les intérêts des élites tout en affaiblissement l’obligation de rendre des comptes. Les OSC et le secteur privé sont de plus en plus en concurrence pour être 
les prestataires de service de développement dans un marché du développement qui est plus structuré autour de préoccupations questionnables d’efficacité 
que de valeurs.

Les décisions en matière de développement peuvent désormais se fonder sur les priorités et les intérêts des entreprises plutôt que sur les besoins les plus 
importants ou les impacts potentiels les plus forts. Le risque en est que le développement durable devienne moins une question de respecter les droits de 
chacun mais plus une question de recevoir la charité des entreprises. Il faut craindre que le programme de justice sociale des ODD soit démantelé au profit 
d’un patchwork dans lequel les entreprises choisissent les objectifs qui leur sont les plus attractifs, c’est à dire ceux qui ne leur demandent pas de changer 
radicalement leurs pratiques.

Les réponses de la société civile 
La société civile offre tout un éventail de réponses pour contrer l’influence croissante du secteur privé.  

Faire une analyse de rentabilité de l’espace civique  
Tandis que le CIVICUS Monitor montre clairement que les institutions étatiques sont à l’origine des principales menaces qui pèsent sur l’espace civique, de plus 
en plus les attaques viennent aussi des entreprises les plus puissantes. Cela signifie que la société civile doit plaider pour que le secteur privé respecte l’espace 
civique : la société civile doit démontrer le profit à retirer de l’espace civique.

Cette analyse de rentabilité de l’espace civique se fonde essentiellement sur l’état de droit. L’argument est que la plupart des entreprises ont besoin de l’état 
de droit pour planifier et exécuter leurs investissements avec prédictibilité. Pour que l’état de droit soit respecté, il faut qu’il y ait des institutions qui s’assurent 
que les comptes soient bien rendus, y compris une société civile forte et autonome. Dans les contextes où l’espace civique est fermé, où la société civile 
n’est pas en mesure d’exercer son contrôle de la reddition des comptes, il y aura de la corruption à grande échelle, de l’incertitude politique et une volatilité 
générale qui augmenteront les coûts pour conduire des affaires.  
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La société civile et le secteur 
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L’ESPACE CIVIQUE : 
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RETIRER DE 

L’ESPACE CIVIQUE

Appliquer le principe ‘d’abord ne pas nuire’ à la société civile serait un premier pas vital dans la bonne direction, mais 
la société civile presse le secteur privé d’aller au-delà de cela. La société civile demande au secteur privé de soutenir et 
de défendre l’espace civique de manière active, y compris en utilisant ses relations avec les états et la puissance de ses 
marques auprès des citoyens.

Les facteurs qui peuvent aider à montrer la rentabilité de l’espace civique comprennent l’existence de réseaux où les 
dialogues peuvent avoir lieu, les normes industrielles peuvent être agréées et les bonnes pratiques partagées ; un rôle de 
leader pour les entreprises qui mettent au premier plan leurs valeurs ; la conduite d’un dialogue entre la société civile et 
les leaders d’entreprise qui se montrent homme/femme de terrain. Déjà certaines entreprises ont répondu en devenant 
plus actives dans la protection de l’espace civique. La société civile travaille avec ces entreprises pour influencer les 
comportements dans le monde des affaires tout en exposant les mauvaises pratiques de celles encore nombreuses qui 
n’ont pas rejoint le mouvement. Les entreprises qui défendent l’espace civique gagnent en réputation tandis que celles qui 
le restreignent s’exposent à un risque de voir leur réputation entachée.

Néanmoins, les exemples d’entreprise qui défendent activement l’espace civique sont encore peu nombreux ; il est 
nécessaire pour la société civile d’accroître ses efforts d’engagement de dialogues avec les entreprises sur la question de 
l’espace civique mais aussi de mieux documenter les différentes tentatives afin d’établir une panoplie d’exemples. 

S’appuyer sur les avantages et les risques liés à la réputation  
Au-delà de la question de l’espace civique, la société civile cherche à influer sur les comportements du secteur privé au 
moyen de stratégies comme les actions de plaidoyer, la mobilisation des citoyens et le recours aux procédures juridiques. De 
nombreux citoyens, par les choix qu’ils font en tant que consommateurs, récompensent les entreprises qui leur semblent 
porter des valeurs qu’ils partagent, et pénalisent celles qui ne le font pas.  La société civile a aussi entamé un dialogue avec 
les processus de gouvernance du monde des affaires, comme les assemblées générales des actionnaires, et cherche à 
encourager les investisseurs du secteur privé à demander des normes de vérification et de conformité au respect des droits 
humains plus strictes. Récemment le changement climatique a été au centre des campagnes de désinvestissement qui ont 
capturé l’imaginaire du public, aidé à renforcer les mouvements mobilisés sur la question climatique et conduit à un intérêt 
croissant pour les investissements motivés par une mission.

Dans toutes ces actions, la société civile a essayé de faire prendre conscience aux entreprises du coût et du risque en termes 
de réputation de mauvaises pratiques, et à l’inverse des avantages en termes financiers et de réputation que peuvent 



17
  flickr:Becker1999

17

apporter des bonnes pratiques. Ainsi la société civile essaye de faire 
la distinction entre les entreprises qui sont à la pointe de ces bonnes 
pratiques et celles qui continuent à appliquer des mauvaises pratiques, 
et de collaborer avec les premières tout en exposant les dernières. 
Pour ce faire, elle utilise des méthodes comme travailler avec les 
médias, mener des campagnes d’information et de sensibilisation et 
établir des seuils de performance des entreprises. Se faisant, la société 
civile devra peut-être dépasser les doutes qu’elle aurait à discuter et 
à travailler avec les entreprises et à être vue comme cautionnant les 
bons comportements du monde des affaires.

Etablir des normes internationales 
Au niveau international, y compris aux Nations unies, il y a un travail 
croissant et un large plaidoyer de la société civile qui sont faits en 
faveur du développement et de l’application de normes de bon 
comportement des entreprises et de respect des droits humains. Les 
Principes directeurs relatifs aux entreprises et aux droits de l’homme, 
approuvés par les Nations unies en 2011, indiquent clairement que 
le secteur privé devrait respecter les droits humains et remédier aux 
abus tandis que les états ont un devoir de réaffirmer la prévalence de 
la vérification du respect des droits humains sur les profits dégagés 
par les entreprises. Cependant, ces principes directeurs sont de nature 
volontaire et les procédures de présentation des rapports sont lâches.

Cette situation a conduit à la mise en place d’un autre processus, 
auquel la société civile participe activement, pour élaborer un traité 
contraignant sur les sociétés transnationales et les droits humains. 
Ce traité rencontre un nombre considérable d’obstacles, dont des 
désaccords entre certains pays du Sud et certains pays du Nord, et 
les Etats-Unis ne prennent pour l’instant pas part aux discussions. Il 
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y a aussi un certain nombre de questions délicates, comme par exemple celle de décider si le traité doit s’appliquer à un 
spectre plus large d’entreprises, et pas seulement aux entreprises transnationales, celle de savoir comment garantir l’accès 
aux voies de recours et celle de s’assurer que ce traité complète les Principes directeurs. Etant donné la faiblesse du système 
international, même si un traité est signé, il faudra s’assurer que les dispositions de ce traité soient bien incorporées dans 
le droit interne des pays signataires afin que la législation nationale permette la reddition de compte.

En dépit de ces difficultés, le processus d’élaboration d’un traité est en cours, la société civile y participe et comme le 
montre notre expérience en matière d’élaboration de traité, des avancées importantes peuvent arriver et des cadres 
réglementaires peuvent émerger même à l’issue de négociations longues et difficiles. Il s’agit maintenant d’avoir une 
implication plus grande et plus variée de la société civile dans ce processus.

Vers de meilleurs partenariats 
Monter des partenariats avec le secteur privé est un moyen par lequel la société civile peut non seulement mettre en œuvre 
des projets communs mais aussi encourager les entreprises à défendre l’espace civique et les influencer pour promouvoir 
les objectifs de la société civile. En s’associant au secteur privé, la société civile doit adopter une approche nuancée qui fait 
la distinction entre les bonnes et les mauvaises pratiques et qui offre la possibilité de récompenser ou de faire courir un 
risque à la réputation des entreprises. Il faudra pour cela effectuer des recherches et savoir comprendre les motivations et 
les comportements des entreprises et de leurs dirigeants.

Les difficultés qui se présenteront pour monter ces partenariats doivent être reconnues et ouvertement débattues. Quand 
les entreprises fournissent des ressources à la société civile, ces ressources vont rarement à la frange perturbatrice du 
large spectre que recouvre la société civile ni aux actions de plaidoyer, de demande de reddition de compte ou de respect 
des droits humains. Le dialogue qu’engage le monde des affaires avec la société civile est toujours trop souvent motivé par 
des préoccupations commerciales et publicitaires. Les fondations du secteur privé peuvent entrer en concurrence avec les 
OSC pour occuper l’espace politique. Dans ses promesses, la philanthropie d’entreprise peut avoir tendance à montrer un 
parti pris pour les solutions technologiques superficielles et une aversion à s’atteler aux questions sensibles ancrées dans 
le politique.

La dynamique des pouvoirs au sein de ce type de partenariat doit être explorée et les coûts pour la société civile ainsi 
que les bénéfices potentiels qu’elle peut en retirer doivent être reconnus. Il peut y avoir des problèmes de confiance, 

La société civile et le secteur 
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de perception différente et de priorités divergentes de chaque côté. Recevoir 
des ressources financières ne doit pas compromettre l’autonomie de la société 
civile. Celle-ci doit aussi se montrer ambitieuse par rapport à ces partenariats 
et se demander s’ils offrent la possibilité d’une vraie influence, d’atteindre les 
vrais décideurs au sein de l’entreprise et de conduire à un vrai changement en 
terme de lutte contre de la pauvreté, de réduction de l’exclusion et du respect 
des droits humains. 

En même temps, les divisions conceptuelles bien marquées entre la société 
civile et le secteur privé sont mises à mal par la croissance d’entités innovantes 
qui chevauchent les clivages, comme par exemple les entreprises sociales 
et les entreprises qui ont des stricts objectifs environnementaux et sociaux. 
De nombreuses OSC endossent désormais des fonctions traditionnellement 
réservées aux entreprises afin d’accéder à de nouvelles ressources tandis que 
des institutions philanthropiques amènent des approches d’investissement à 
impact et de capital-risque au monde de la société civile. Tout ceci suggère 
qu’un ensemble de convergences pouvant réconcilier bilan social et financier  
et  adopter une multiplicité de directions pour la reddition des comptes est 
possible. Qu’une entité soit lucrative ou non lucrative a peut-être moins 
d’importance que les valeurs auxquelles elle souscrit et les impacts de ses 
activités. Il faut continuer à expérimenter et à apprendre sur ces expériences 
d’hybridation.

Il y a aussi un certain nombre de défis autour de l’adhésion de la société civile 
à un rapprochement avec le secteur privé. Malgré l’importance croissante 
du monde des affaires, il y a encore de nombreuses voix au sein de la société 
civile qui montrent peu d’intérêt à entamer un dialogue avec le secteur privé. 
Les OSC qui travaillent sur le secteur privé semblent confinées à des niches 
spécialisées. Certains sujets demandent des connaissances assez techniques 
et historiquement, les OSC qui travaillent sur les droits civiques et politiques 
sont assez déconnectées de celles qui travaillent sur les droits des travailleurs. Photo: Forum National PINGO 19
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La société civile et le secteur 
Des liens plus étroits doivent être tissés entre les OSC travaillant dans des domaines différents, notamment entre les OSC 
qui s’occupent des questions relatives aux droits humains et au développement durable, les syndicats de travailleurs, les 
groupes communautaires et les entreprises sociales. La formation de coalitions au sein de la société civile permettra de 
poursuivre simultanément tout un ensemble d’interventions en combinant des stratégies de l’intérieur et de l’extérieur. Les 
coalitions peuvent aider la société civile à travailler à une échelle équivalente à celle des entreprises transnationales mais il 
faudra veiller à ne pas reproduire les dynamiques de pouvoir qui s’y déploient.

Malgré les difficultés, entamer de nouveaux types de dialogue et de collaboration est nécessaire et possible. L’approche 
nuancée et en connaissance de cause adoptée par la société civile à l’égard des partenariats avec le secteur privé doit être 
portée par un ensemble de principes comme la confiance, l’honnêteté, la transparence, l’égalité, le respect mutuel et un 
accord sur les objectifs.

Recommandations
Travailler avec la société civile : suggestions pour le secteur 
privé  
Sur la base des contributions variées faites pour élaborer ce rapport, les suggestions suivantes sont proposées comme 
gages potentiels essentiels que peuvent faire les entreprises pour entamer un dialogue avec la société civile. Nous pensons 
que ces mesures pratiques et réalisables peuvent permettre aux entreprises d’élever leur responsabilité sociale à la mesure 
de leur pouvoir en pleine ascension : 

1. Adopter en point de départ minimum le principe ‘d’abord ne pas nuire’ à l’égard de la société civile et des droits 
humains.

2. Aller au delà du principe ‘d’abord ne pas nuire’ partout où il est possible de montrer un engagement actif en faveur du 
respect et de la défense de l’état de droit, des droits humains et de l’espace civique, y compris la reconnaissance et la 
protection des activistes de la société civile qui travaillent sur la question du secteur privé.  

3. Respecter les normes, les conventions et les instruments en place au niveau international en matière de droits humains, 
y compris ceux nouvellement développés, et prendre activement les mesures nécessaires pour assurer que l’entreprise 
est en conformité avec ceux-ci. 
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4. Travailler avec la société civile pour améliorer la transparence et entreprendre 
les vérifications nécessaires le long des chaînes d’approvisionnement sur les 
aspects clé comme la prévention de la corruption, le respect du droit des 
travailleurs et la conformité aux obligations fiscales.  

5. S’engager à respecter l’esprit et le centrage sur la justice sociale de l’Agenda 
2030 et de l’accord de Paris, et à travailler avec la société civile pour la 
réalisation de ces programmes dans leur totalité plutôt que de sélectionner 
les aspects de l’accord qui correspondent au plus près aux objectifs 
commerciaux de l’entreprise.    

6. Engager un dialogue avec la société civile sur la viabilité et les impacts des 
actions consistant à donner au secteur privé les rôles traditionnellement 
tenus par la société civile, notamment en ce qui concerne les prestations 
de services et l’utilisation de fonds publics pour exécuter des projets de 
développement.   

7. S’engager à améliorer les partenariats avec la société civile, y compris en 
collaborant avec un plus grand éventail d’organisations sur une plus grande 
variété de sujets, dans le respect de l’indépendance de la société civile et 
en allant au delà d’une simple utilisation des OSC comme prestataires de 
service.   

8. Identifier la philanthropie d’entreprise et la responsabilité sociale comme 
des priorités essentielles pour leur entreprise tout en s’attachant à dissocier 
la RSE et les activités philanthropiques des budgets relatifs au marketing et à 
la publicité, et à impliquer la société civile dans les décisions de financement 
philanthropique.   

9. Faire du réseautage avec d’autres entreprises pour développer la capacité 
et la bonne volonté du secteur privé, et en particulier dans le domaine des 
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industries, pour engager un dialogue avec la société civile et faire preuve de leadership en travaillant avec d’autres 
entreprises engageant leur responsabilité sociale et les entreprises sociales pour développer et encourager le 
développement de bonnes pratiques.   

10. Travailler avec la société civile pour distiller, documenter et partager, dans un esprit d’honnêteté et de transparence, les 
enseignements tirés des expériences de partenariat, notamment les leçons à retenir à la fois des succès et des échecs 
rencontrés.   

Travailler avec le secteur privé : suggestions pour la société 
civile  
Il n’est pas suffisant que la société civile demande au secteur privé d’améliorer ses pratiques. En tant que société civile nous 
devons prendre les devants et commencer à nous interroger nous-mêmes sur ce que nous pouvons faire et ce que nous 
pourrions faire différemment. Ainsi, il est suggéré qu’en tant que société civile nous nous engagions à :

1. Développer, communiquer, adhérer et continuellement renouveler les principes de partenariat pour engager le 
dialogue avec le secteur privé.   

2. Etre honnête et débattre ouvertement sur nos propres difficultés, en tant que société civile, alors que ces difficultés 
peuvent nous empêcher de discuter efficacement avec le secteur privé,  et qu’elles peuvent être enracinées dans nos 
attitudes, nos perceptions, nos connexions et nos capacités.  

3. Entamer un dialogue et une collaboration avec le secteur privé partout où il est possible de démontrer la profitabilité 
d’un espace civique ouvert.  

4. Se préparer à reconnaître et à récompenser les pratiques entrepreneuriales exemplaires et, à l’inverse, à exposer et à 
condamner les mauvaises pratiques.   

5. Associer des stratégies de l’intérieur et de l’extérieur qui combinent dialogue avec le secteur privé et droit de 
protestation et d’organisation en dehors de ces dialogues. Dans ce cadre, développer nos propres alternatives aux 
forums d’entreprises élitistes.   

6. Engager un dialoguer direct avec les citoyens, notamment en travaillant à la sensibilisation et à la mobilisation des 
citoyens pour examiner et demander des comptes au secteur privé au travers de campagnes publiques et d’actions 
menées par les consommateurs.   

NOUS DEVONS 

PRENDRE LES 

DEVANTS ET 

COMMENCER À 

NOUS INTERROGER 

NOUS-MÊMES 

SUR CE QUE NOUS 

POUVONS FAIRE 

ET CE QUE NOUS 

POURRIONS FAIRE 

DIFFÉREMMENT
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7. Soutenir et s’impliquer dans les processus visant à renforcer le 
droit international encadrant le secteur privé, et en particulier 
le projet de traité sur les sociétés transnationales et les droits 
humains, et plaider pour que les normes internationales soient 
incorporées au droit interne des états signataires par le biais de 
législations nationales progressistes.

8. Travailler à une plus grande connexion entre les membres 
de la société civile dans son sens le plus large, notamment 
en établissant de nouveaux liens entre les OSC traitant de la 
question des droits humains et du développement durable et les 
syndicats de travailleurs, les mouvements sociaux, les entreprises 
sociales, les sociétés socialement responsables et les associations 
professionnelles, ainsi qu’en renforçant les liens entre le niveau 
mondial et le niveau local et entre les pays du Sud et les pays 
du Nord. Dans ce cadre, montrer sa solidarité avec les activistes 
de la société civile qui sont menacés pour leur travail sur les 
questions liées au secteur privé, et le cas échéant leur fournir 
notre protection.

9. Documenter et être honnête à propos des enseignements tirés 
de nos expériences de dialogue et de collaboration avec le 
secteur privé, autant nos erreurs que nos réussites.

10. Juger notre association avec le secteur privé à l’aune des avancées 
réalisées sur les causes fondamentales que sont le respect des 
droits humains et des normes environnementales, le combat 
contre les inégalités économiques et l’exclusion plutôt que sur la 
base des financements sécurisés.
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